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Accès aux ! nancements 
internationaux

L a Délégation de la 
commission euro-
péenne en Maurita-

nie, vient de  publier un  appel 
à propositions concernant “les 
Acteurs Non Etatiques (ANE) 
et les Autorités locales dans le 
développement – Intervenant en 
Mauritanie »

L’objectif de cet appel est d’impliquer les Acteurs 
Non Etatiques, société civile et autorités communales 
locales, à devenir  des acteurs du développement.  

Les résultats attendus  seront :
(i) formaliser un cadre de développement cohérent 

(plan de développement local, programme de travail, 
etc.)

(ii) développer et mettre en oeuvre de façon   able, 
ef  cace et durable, des projets de développement, y 
inclus économique (production, commercialisation 
etc.) ou de services pour les populations défavori-
sées. 

Quand aux actions proposées, elles s’inscrivent 
dans le cadre de la mise en place des services sociaux 
durables, l’ Etablissement ou l’actualisation des plans 
de développement local ou communal, le développe-
ment des infrastructures de base, la promotion et la 
gestion durable des ressources naturelles, et en   n, la 
dynamique de développement des activités économi-
ques et productives.

Seulement, les ONG nationales trouvent des dif-
  cultés à répondre convenablement au canevas de 
l’ Unions européenne, frère jumeaux de celui du PA-
SOC (Programme d’appui à la société civile et à la 
bonne gouvernance) qui est extrêmement complexe 
ainsi que ses annexes.

Aussi, est-il impérieux que ce genre d’appel à pro-
position, puisque destiné à des acteurs pas forcément 
techniciens en la matière, soit simpli  é pour le met-
tre à la portée des destinataires. Un véritable sémi-
naire pour le renforcement des capacités des ONG et 
ANE devra être institué pour former les acteurs dans 
le montage de projets,  le remplissage des canevas et 
autres appels à proposition émanant des institutions. A 
défaut, il y a lieu de les simpli  er à l’in star des autres 
guichets de la place FIBA, PRCM, FSD et SGP.  

El Hassen Abdellahi Semane

EDIT ORIAL

LES IMRAGUENS

Une 
légende 

qui 
DISPARAÎT

Le G.I.E. Zazou, 
UN  MODELE  DE REUSSITE …     

PÉNURIE DE GAZ BUTANE

La Somagaz incapable 
de résoudre la crise

L’e xploitation 
des coquillages 
en Mauritanie

Le  coquillage tient  une grande place dans  le règne 
animal. Il existe environ 100.000 espèces aux formes 
et aux couleurs variées. On les retrouve dans toutes  
les mers  du monde, mais  également dans  les dunes, 
les forets... Ils peuvent être carnivores ou herbivores.
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Dégradation

                                 

L e  coquillage tient  une grande 
place dans  le règne animal. Il  
existe environ 100.000 espè-

ces aux formes et aux couleurs variées. 
On les retrouve dans toutes  les mers  du 
monde, mais  également dans  les dunes, 
les forets... Ils peuvent être carnivores ou 
herbivores.

Le terme de coquille est issue du latin  
et désignait des enveloppes calcaires du-
res, que ce soit des coquilles  d’œufs  ou 
de mollusques. Isolée de  l’animal qui 
l’a sécrété, la coquille est communément 
nommée coquillages. 

Constitution 

On distingue traditionnellement trois 
types de coquillages composées  d’une, 
de deux ou de plusieurs parties appelées 
valves, les univalves, les bivalves et les 
multivalves.

La matière qui constitue la coquille est 
sécrétée  par les couches dermiques au 
voisinage du bord de  la coquille, nommé 
manteau.

Chez certaines espèces  univalves, le 
derme peut dans certaines circonstan-
ces recouvrir  complètement la coquille. 
Chez les mollusques sans coquilles ex-
ternes, on retrouve des organes internes 
dont l’origine est commune.

                                                              

Structure

La coquille des mollusques est  consti-
tuée de 89 à 99  % de carbonate de cal-
cium. On retrouve également du phos-
phate tricalcique, des silices, des sulfates 
de calcium du carbonate de magnésium. 
La coquille est formée  de trois couches 
différentes. Les deux premières couches 
assurent la croissance en longueur et en 
surface de la coquille, la troisième  cou-
che interne se dépose sur toute la surface 
du manteau et assure la croissance en 
épaisseur. La couche externe est consti-
tuée de polysaccharides et de protéines.                                              
Elle est sécrétée par le bord du manteau. 
Cette couche protége d’autres plus pro-
fondes et donne à la coquille, grâce à des  
pigments déposées selon des schémas 
bien dé  nis, un aspect plaisant si caracté-
ristique de certaines espèces. La couche 
la plus interne (couche lamelleuse) assure 
la croissance en épaisseur uniforme.  

                                                          
Croissance

La coquille de certaines espèces ne  
croit pas uniformément tout au long de 
l’année. Des périodes  de croissance s’al-
ternent avec des périodes  de stagnations.  
Ces périodes de  stagnations sont liées au 
climat. En effet, la disponibilité en nour-
riture et particulièrement en calcium, ain-
si que la température in• uent directement 
sur la rapidité de synthèse des  coquilles.   
Ainsi, en comptant les stries de croissan-
ces pour ces espèces, on peut en déduire 
l’âge et la santé de l’animal.                       

Les univalves

Même si elles se ressemblent, les co-
quilles univalves peuvent être très diffé-

rentes. Trois ordres de mollusques peu-
vent produire ce genre de coquille, telle 
que les céphalopodes et les gastéropo-
des.

Elles sont composées d’une  seule 
structure. Leur forme peut cependant les 
distinguer en trois sous-espèces différen-
tes :  

- chez certains céphalopodes (seiches) 
la coquille est réduite à une lame interne. 
Les patelles et les   ssurelles sont en for-
me de cône, sans spirale. 

- chez les gastéropodes les coquilles 
sont enroulées en spirale, le plus souvent 
de droite à gauche.

- certains gastéropodes ont la forme 
d’une spirale  hélicoïdale. 

                                                     
Les bivalves

Ils ont composés des mollusques, 
comme les calamars, les palourdes, les 
coques, les huîtres, etc. Ils ont  des val-
ves convexes unies dorsalement par une 
charnière et un ligament élastique.  

                                        
Les multivalves

Il   existe très peu d’espèces de multi-
valves (chitons). Celles-ci possèdent des 
pièces de coquille articulées sur leurs dos. 
En outre, la conaissance des coquilles et 
leurs architectures a un réel intérêt pour la 
datation de certains sites archéologiques 
et pour la classi  cation de ces animaux.             

Les coquilles en Mauritanie

Il  existe  dans la région du TRARZA 
et à NOUAKCHOTT, plusieurs sortes de 
coquillages dans la zone limitée au nord 
par Oum Tounsy, au sud par le • euve Sé-
négal, à l’est par Targua, au nord ouest 
par M’Heïjratt et à l’ouest par l’océan 
Atlantique.

En 6800 avant l’ère actuelle, une partie 
continentale du TRARZA et de la région 
de Nouakchott ont été immergées par les 
eaux de  mer lors de la transgression, ce 
qui a eu pour conséquence l’apparition et 
la formation des lagunes, des lacs et des 
golfs, au sud et au nord de l’emplacement 
de Nouakchott actuel. Dans cette zone, 
vivaient beaucoup d’animaux et  de plan-
tes aquatiques. 

Vers 4200 avant notre ère, la Maurita-
nie a connu trois  phénomènes : 

- la venue d’un courant marin du nord 
responsable de la formation du littoral et 
de la plage actuelle qui sépare et  isole 
ces lagunes et golfes de la mer par des 
cordons dunaires.

- la régression de la mer qui a causée 
la disparition des plateaux dunaires sous 
les coups de l’érosion et du ravinement 
de ces dernières années au cours de  la 
régression de la mer. En lieux et places 
sont apparues des zones de basse altitude 
(bassin sénégalo –mauritanien) ou mari-
nes salines (sebkhas) qui seront remplies 
plus tard, pendant les périodes humides et 
pluvieuses, d’eau douce. Mais la persis-
tance de la sécheresse après les périodes 
humides, et le dessèchement des lagunes, 
marigots et golfes ont favorisé l’émer-
gence d’un phénomène de fossilisation 
et de sédimentation dans les zones de  

basses altitudes, immergées auparavant 
par l’eau de mer. C’est le cas de couches  
de faluns et d’autres fossiles ou  des co-
quilles. 

- Les études faites sur les faluns 
et fossiles dans la zone de Tiguint et de 
Nouakchott, montrent que ces faluns et 
fossiles appartiennent à la période nouak-
chottienne qui se situe entre 6800 et 4200 
avant notre ère. Parmi les coquilles qui 
existent en Mauritanie, les biomatériaux, 
les bulbuls, les melanias, les brachiopo-
des, les lamellibranches, les gastéropo-
des, les mollusques, les anadromes, les 
chinodremes, les escargots, les calmars, 
les triolbites etc.  

Utilisation des coquillages

Les coquillages ont été utilisés à travers 
les civilisations.  Elles ont tenu une place 
importante dans la religion wumpum : 
objet religieux utilisé chez certaines peu-
les d’Amérique, comme ceinture ornée 
de coquillage. Elle sont aussi utilisées 
dans la fabrication des parures (colliers, 
boucle d’oreille etc.), ou intégrées dans 
des pendentifs (perle, bouton, bague). 
Dans la société traditionnelle  maure, la 
femme porte des objets, «elkhellé », atta-
che de voile au niveau des épaules. Il  y a  
aussi  «lemrasse», objet d’ornement chez 
les jeunes   lles, constitué d’un  marceau 
de peau de chèvre tanné sur lequel sont 
conçus des cauris, des graines d’or, d’ ar-
gent  et d’autres  pierres précieuses.  Les 
cauris ont été utilisés aussi comme mon-
naie d’échange dans l’empire du Ghana, 
en Océanie, dans la divination etc. 

Chez les Wolofs et les Peuhls, les fem-
mes portent un objet, fabriqué de coquille 
appelé «Ouarou », à la forme d’un trian-
gle isocèle. Certaines grosses  cauris, « 
egouvale », sont   utilisées pour brûler les 
encens ou pour la préparation d’un mé-
lange chimique «lekhwitha» qui facilite 
le tressage des cheveux de la femme dans 
la société rurale. 

Dans le domaine de l’économie, les 
coquillages peuvent jouer un rôle impor-
tant dans le développement du pays, car 
elles constituent une  source d’alimenta-
tion pour beaucoup de peuple d’Europe 
et d’Asie. L’exportation de coquillages 
(escargots, huîtres, mollusques) vers ces 
vieux continents apporterait des grosses 
rentrées de devise au trésor nationale, 
surtout que ces espèces animales peuvent 
être cultivées en aquacultures (cultures 
des animaux marins) adaptées à notre en-
vironnement écologique. A titre d’exem-
ple, le projet pilote des huîtres cultivées 
déjà en mauritanie. Dans les sites d’ex-
ploitation au sud, «Egder », et au nord de 
Nouakchott (tidban), les coquillages sont 
déterrées et séparées du sable par un gros 
tamis fabriqué et confectionné pour la 
cause. L’exploitation du coquillage cons-
titue une activité génératrice de revenues 
pour certaines familles à Nouakchott. Le 
prix d’une charge de camion en coquilla-
ges coûte 30000 ouguiyas.

On distingue deux sortes de coquilles : 
les grosses coquilles utilisées par les so-
ciétés dans la fabrication du ciment blanc 
ou noir. Les faluns, coquilles brisées ou 
cassées, sont utilisées dans la construc-

tion des infrastructures (bâtiment, aéro-
port, maison) etc. 

Dans le domaine environnemental, les 
coquilles jouent un rôle important dans la 
  xation mécanique du sol et des dunes. 
Elles peuvent empêcher le ravinement du 
sol dans les zones désertiques où le cou-
vert végétal est très rare, comme c’est le 
cas à Nouakchott où la convergence des 
courants d’air peut activer l’action de 
l’érosion éolienne tout au long de l’an-
née.

L’impact de l’exploitation irrationnelle 
et excessive des coquilles sur la santé de 
la population Nouakchottoise est incon-
testable, surtout chez les asthmatiques et 
les personnes qui souff rent de compli-
cations pulmonaires. Elles peuvent être 
affectées par la poussière dégagée dans 
l’atmosphère à parti des sites d’exploita-
tion. En effet, la dégradation du sol cons-
taté à Nouakchott est causée entre autres, 
par la multiplication des sites d’exploita-
tions de coquillages qui provoquent une 
importante présence poussiéreuse dans 
la couche basse (troposphère). S’ajoute 
à cette pollution, la quantité de gaz car-
bonique (CO2) libérée dans l’atmosphère 
par les voitures.

L’acidi  cation des océans, con  rmée 
par des études récentes sur les animaux 
marins, est un signal d’alarme qui doit 
pousser les autorités et la société civile à 
entreprendre des actions salvatrices a  n 
de  sauver nos richesses halieutiques. Ce 
phénomène d’acidi  cation qui menace 
nos eaux territoriales est dû au rejet, di-
rectement dans les océans et les mers, de 
dioxydes de carbone et d’hydrocarbures 
émanant des  bateaux de la pêche indus-
trielle et artisanale. 

L’Etat, les organisations de la société ci-
vile et les partenaires au développement, 
doivent prendre conscience de l’ampleur 
des problèmes écologiques qui menacent 
nos ressources halieutiques, les coquilla-
ges inclus. Une politique rationnelle et 
cohérente pour la préservation, la protec-
tion et la régénération de ses ressources 
vitales pour l’économie nationale, s’im-
pose.

Mokhtar Ould  Bouchama  
dit Lemrabott

L’e xploitation des coquillages en Mauritanie
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Société

L a pénurie du gaz butane sur le 
marché national perdure alors 
que la Direction de la Somagaz 

et les distributeurs se renvoient la respon-
sabilité. La société évoque la suppression 
des boutiques dans le maillon de distri-
bution, la mentalité des citoyens et le 
manque à gagner des distributeurs face 
à la nouvelle tari  cation, comme cau-
ses réelles de la crise, alors que du côté 
des distributeurs, la pénurie du gaz sur le 
marché est due à la mauvaise volonté des 
responsables de la Somagaz à trouver une 
solution durable, en concertation avec les 
acteurs du secteur. 

Entre temps, le produit se fait rare et les 
quelques bouteilles qui existent ça et là 
dans des points de vente en nombre in-
suf  sant, ne font pas leur poids réel. Nous 
avons essayé d’obtenir plus amples expli-
cations ainsi que des éclaircissements sur 
la situation du gaz butane, auprès de la 
direction de la Somagaz sans trouver le 
moindre interlocuteur. Notre souci, en 
tant qu’acteur de développement engagé 
dans la protection de l’environnement, est 
de veiller à la mise à disposition auprès 
des populations de ce substitut du char-
bon de bois. Le constat a été en effet fait 
que depuis quelques mois, avec la pénu-
rie récurrente en gaz, les forêts subissent 
de plus en plus de pression de la part des 

braconniers qui desservent avec hardies-
se les capitales régionales, notamment 
Nouakchott, par camions entiers remplis 
de sacs de charbon.

Depuis la dernière réunion qui avait re-
groupé les deux Walis Mouçaid de Nouak-
chott, les Hakem de Riad et d’El Mina, le 
Directeur général de la Somagaz, le Di-
recteur des Hydrocarbures, le Directeur 
régional de la Sûreté nationale, le Délé-
gué régional à l’Action sanitaire et socia-
le, les proches collaborateurs du DG de la 
Somagaz et le président de l’Association 
des distributeurs du gaz, aucune suite n’a 
été donnée aux recommandations de cette 
importante rencontre au cours de laquelle 
il  avait été décidé d’examiner les disposi-
tions techniques et de sécurité à prendre 
pour assurer l’approvisionnement correct 
des dépôts de distribution de gaz au ni-
veau de Nouakchott.

Plusieurs problèmes liés au stockage et 
à la distribution ont été abordés, comme 
le non respect des lois et règlements ré-
gissant le secteur, la vétusté et le déla-
brement des bouteilles de gaz, l’état ca-
lamiteux des véhicules qui assurent le 
transport du gaz, la confusion totale entre 
les dépôts de gaz et les boutiques alimen-
taires qui servent parfois de cuisine et de 
chambre d’habitation….

Deux Comités techniques ont été ainsi 

mis en place chargés de faire l’état des 
lieux exhaustifs de la chaîne de distribu-
tion de gaz (enfûtage, chargement, trans-
port et point de vent).

Des mesures ont été initiées pour ga-
rantir un approvisionnement correct des 
dépôts de distribution de gaz, en sépa-
rant totalement entre les boutiques et les 
points de vente qui devaient être clôturés 
à deux niveaux : bouteilles vides et bou-
teilles remplies, interdiction d’allumer du 
feu ou de fumer dans les abords immé-
diats des dépôts de gaz…Il a été même 
prévu une vaste campagne de sensibilisa-
tion des populations sur les risques et les 
mauvaises manipulations…

Dans chaque Moughataa un Comité a 
été mis en place pour veiller à la bonne 
distribution du gaz. Mais toutes ces me-
sures sont restées des vœux pieux sur le 
papier et aucune action n’a été menée 
pour assurer la distribution du gaz.

Au lieu d’exécuter une bonne politi-
que du gaz depuis la réduction du prix de 
20%, la Somagaz et sa direction se sont 
abîmés dans des guerres stériles avec les 
distributeurs, dans une dernière tentative 
de sauver quelques prébendes que les 
orientations nouvelles au plus haut som-
met de l’Etat ont édictées.

Ainsi, les distributeurs qui avaient né-
gocié avec le ministère des Mines et de 

l’Energie u prix homologué de 1.527 UM 
pour la bouteille de 12, 5 Kilos seront 
surpris de découvrir que la société avait 
continué à conserver son prix unitaire de 
1.681 UM.

Il  faut dire que le bras de fer entre la 
Somagaz et les distributeurs depuis que le 
général Mohamed Ould Abdel Aziz avait 
décidé de baisser le prix du gaz de 20%, 
provoquant un tollé chez les revendeurs 
qui détenaient des stocks dont la cession 
au prix institué était catastrophique pour 
elle. D’où le paradoxe qui se poursuit, 
un marché rempli de bonbonnes de gaz, 
mais introuvables. Les boutiquiers qui 
détenaient la majeur partie du circuit, 
décida de ne pas vendre sur la base du 
nouveau prix homologué. Des milliers  
de revendeurs fermèrent leur échoppe, 
considérant que la marge de 200 UM qui 
leur est laissé ne leur permettait pas de 
s’en sortir.

Non seulement, les stocks de la Soma-
gaz ne répondent pas à la demande du 
marché, mais le gaz est aussi soumis à 
une contrebande avec les pays voisins, 
sans compter le nombre de points de ven-
te au nombre de 18 alors qu’on en comp-
tait 5.000.

En attendant qu’une solution soit trou-
vée, le gaz continue d’être introuvable, 
objet de spéculation.          ELLEWAD

PÉNURIE DE GAZ BUTANE

La Somagaz incapable de résoudre la crise
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Gros plan sur...

L e Groupe d’intérêt économique 
(G.I.E.) Zazou est une réussite 
d’organisation structurelle au sein 

du secteur informel. Il  s’agit d’un regrou-

pement de 108 Coopératives féminines, 
toutes localisées dans les Moughataas 
de Dar Naim et de Toujounine . Chaque 
coopérative se compose d’une dizaine de 
femmes au moins, suivant les conditions 
socio-économiques des zones concernées 
ou l’indice de pauvreté qui n’a jamais été 
quanti  ée, avoisine plus de 60%. Ce n’est 
pas l’âge qui détermine ces organisations, 
mais le plus souvent la situation matrimo-
niale des femmes qui les composent, en 
général des veuves ou divorcées ayant en 

charge au moins un foyer. Toutes cherchent 
à atteindre l’autosuf  sance avec le seul re-
venu gagné au G.I.E. Ce qui n’est pas le cas 

présentement, en raison du volume irrégu-
lier des quantités collectées dans les points 
d’approvisionnement en contenants plasti-
ques (bidons surtout) mais aussi en raison 
des dif  cultés d’écoulement de la produc-
tion, étant donné que la demande est de 
plus-en plus aléatoire. Ainsi, ces femmes 
développent d’autres activités parallèles 
comme le commerce de détail : boutiques 
de produits alimentaires de première né-
cessité, gestion d’étalages de légumes ou 
de poissons frais. Le G.I.E se veut à la fois 

un cadre de développement économique 
fondé sur la revalorisation des contenants 
plastiques .Un choix justi  é par la • uctua-
tion des prix des ressources énergétiques et 
particulièrement les hydrocarbures. 

Dans le domaine de l’assainissement, il  
se pose en partenaire incontournable de 
Pizzorno (société chargée du traitement 
des ordures ménagères et industrielles) et 
de la Communauté Urbaine de Nouakchott 
(CUN). Ainsi, son rôle dans la protection 
de l’environnement est indéniable, à tous 
les niveaux du traitement des produits je-
tés. Aucun contact direct entre les agents 
et les contenants ne sont autorisés avant 
le lavage de ceux-ci pour s’assurer qu’on 
les a débarrassés de leurs contenus. Il  
est à signaler que les contenants de pro-
duits toxiques sont exclus de la collecte. 
Au niveau du traitement, les bidons sont 
triés par couleur, puis découpés en petits 
morceaux dans des bacs. Ensuite, ils sont 
transformés, emballés et  stockés. Limité 

jusqu’à présent à la ville de Nouakchott, le 
GIE désire étendre ses activités à toutes les 
régions du pays, mais il  doit tout d’abord 
surmonter les contraintes suivantes :

- la structuration des coopératives en GIE 
qui doit être précédée par une campagne 
de sensibilisation de grande envergure, et 
d’un recensement exhaustif  des groupes 
cibles. Le coût du transport et du stockage 
du contenant ainsi que les prix des loyers 
des locaux demandent un investissement 
qui ne peut être supporté par les ressources 
du GIE déjà structuré ; 

- l’écoulement des produits   nis est en-
core aléatoire à cause de l’exiguïté du mar-
ché. Cependant, il  est souhaitable que le 
GIE engage une opération d’alphabétisa-
tion pour que les différents opérateurs ar-
rivent à maîtriser la lecture, l’écriture ainsi 
que les opérations élémentaires d’arithmé-
tiques indispensables dans la vie courante. 
A cela s’ajoute une formation sur les rudi-
ments  de l’hygiène et de l’assainissement. 
Dans ce cadre, il  y a lieu de signaler que 
dans les locaux du GIE les femmes portent 
des blouses de travail, mais il  est souhaita-
ble que leurs équipements soient complétés 
par des gants et des masques de sécurité, 
ne serait-ce qu’au moment de l’exécution 
des tâches. Pour palier le manque d’eau 
auquel le groupe est confronté, un projet 
de récupération des eaux usées est envi-
sagé au sein de l’unité de production.

Les investissements sont d’une telle 
ampleur que le GIE se trouve dans l’obli-
gation de solliciter l’aide   nancière des 

bailleurs de fonds. En outre, le GIE est 
incontestablement un modèle à suivre 
dans le cadre des projets de structuration 
et d’organisation focalisés sur les autres 
groupes de récupérateurs. Les avantages 
d’une telle perspective sont incommen-
surables : sur le plan sociale le taux du 
chômage de la main d’œuvre non quali-
  ée  baissera. Les revenus garantiront la 
stabilisation des foyers et leur survie tout  
en réduisant le cercle de pauvreté dans un 
contexte socio-économique mondial de 
crise.                                               Bidih

Le G.I.E. Zazou, UN  MODELE  DE REUSSITE …   
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Gros plan sur...

F ace à la menace que constitue la 
nouvelle grippe porcine et puis-
que le monde est devenu un petit 

village, il  nous appartient en Mauritanie 
de prendre les dispositions nécessaires 
pour nous prémunir contre ce • éau qui a 
fait des dégâts ailleurs mais qui pourrait 
être à nos portes voire entre nos murs…

Aucun cas de la nouvelle souche du 
virus de la grippe porcine (mexicaine) 
n’a été détecté jusque-là dans notre pays. 
N’empêche la vigilance doit être de mise 
car comme le dit le proverbe « mieux faut 
prévenir que guérir ». Surtout que notre 
pays est exposé, comme du reste tous 
les autres Etats, du fait qu’il  existe chez 
nous, à Nouakchott une forte colonie de 
mexicains que l’on rencontre dans le res-
taurant La Fiesta, appartenant à l’un de 
leur compatriote. 

Si l’on sait que c’est de ce pays d’Amé-
rique latine que l’alerte est venue, on ne 
peut qu’être inquiété. Cette crainte de 
contagion est accentuée par le fait que 

notre pays malgré tout, reste une destina-
tion touristique encore prisée ? C’est-à-
dire qu’un touriste venant d’un autre pays 
où un cas de grippe porcine a été décelé, 
peut fort bien le transmettre chez nous car 
la contagion de cette mystérieuse maladie 
se fait de l’homme par l’homme. En effet, 
d’après les informations que notre journal 
Teydouma a pu glaner pour en savoir plus 
sur cette maladie, nous avons appris que 
les virus de la grippe porcine sont faits 
de petites particules qui se propagent à 
travers des gouttelettes qui sortent de la 
bouche et du nez quand la personne tous-
se ou éternue. Quand la personne éternue 
ou tousse sans se couvrir la bouche et le 
nez avec un kleenex, les gouttelettes peu-
vent se propager et les personnes dans les 
environs courent le risque de les aspirer. 

D’après la même source, si une person-
ne tousse ou éternue dans la paume de sa 
main, les gouttelettes et les germes qu’el-
les (gouttelettes) contiennent sont faci-
lement propagés de la main à n’importe 

quelle surface dure que cette personne 
arrive à toucher et ils (gouttelettes et ger-
mes) peuvent vivre sur la surface touchée 
pendant quelque temps.

Les choses de la vie de chaque jour, tels 
que les claviers des ordinateurs (dans les 
cybers, par exemple), les poignées des 
portes, les téléphones portables et non 
portables etc. sont tous des surfaces com-
munes où les virus de la grippe peuvent 
être trouvés. Si une personne touche à 
ces surfaces et ensuite touche son visage, 
les germes peuvent facilement entrer son 
système, et dans la majorité des cas, de-
vient infecté. C’est comme ça que tous 
virus de grippe, inclus ceux de la grippe 
porcine, passent de personne à personne 
et se propagent.

Autant dire que les formes de transmis-
sion de cette maladie sont « faciles ».

Certes dans le cadre de concertation 
avec les autres pays membre de l’Union 
du Maghreb Arabe (UMA), la Mauri-
tanie a participé à une réunion à Tripoli 

des ministres maghrébins de la santé. Au 
cours de ce conclave, les responsables de 
la santé se sont mis d’accord sur la né-
cessité d’échanger informations et exper-
tise relatives à cette nouvelle grippe. En 
soulignant aussi que dès l’annonce des 
premiers cas au Mexique, les comités de 
veille sanitaires - mises en place lors de la 
grippe aviaire en 2006 - ont été réactivées 
tant au niveau national que régional.

Autre volet de cette politique maghré-
bine de prévention contre la grippe por-
cine, la constitution de stocks suf  sants 
d’antiviraux. 

Par ailleurs, la vigilance a été renforcée 
aux frontières du pays. Cela est nécessai-
re surtout pour un pays comme le nôtre 
souvent envahie par des hordes d’étran-
gers.

RK 

GRIPPE PORCINE EN MAURITANIE  : 

Mieux faut prévenir que guérir

La grippe A(H1N1) (initiale-
ment appelée grippe porcine par 
l’Organisation mondiale de la 
santé) est une maladie respira-
toire aigüe contagieuse provoquée 
par l’un des quelques virus de 
la grippe A, l’In• uenza virus A 
sous-type H1N1, réapparue en 
2009 sous une forme génétique 
nouvelle transmissible d’homme 
à homme. Cette grippe a égale-
ment été nommée, par différentes 
institutions internationales, grippe 
nord-américaine grippe mexicaine 
ou grippe nouvelle4 avant que 
l’OMS ne recommande le nom de 
grippe A(H1N1) le 30 avril 2009.

-« Lorsque tu ne sais pas où tu vas, regarde d’où 
tu viens.

-« Une pirogue n’est jamais trop grande pour 
chavirer. »

-« Au bout de la patience, il y a le ciel. »

-« Chaque ! let d’eau a son chemin. »

-« L’herbe ne pousse jamais sur la route où tout 
le monde passe. »

-« Le coassement des grenouilles n’empêche pas 
l’éléphant de boire. »

-« Ne te lasse pas de crier ta joie d’être en vie et 
tu n’entendras plus d’autres cris. »

-« Que celui qui n’a pas traversé ne se moque pas 
de celui qui s’est noyé. »

-« L’ombre du zèbre, n’a pas de rayures. »

-« L’amour est aveugle, il faut donc toucher. »

-« Qui veut du miel doit avoir le courage 
d’affronter les abeilles.»

-« Mieux vaut habiter une maison en “L” qu’un 
château hanté.»

-« Un policier de proximité est un policier qui tire 
à bout portant.»

-« Un bébé au dos ne sait pas que la route est 
longue.»

-« Les problèmes ne cherchent pas les gens, ce 
sont les gens qui cherchent les problèmes.»

-« Si tu te lève un matin avec deux paires de 
couilles, te prend pas pour un surhomme, mais 
t’est sûrement en train de te faire enculer.»

-« Tant qu’on n’espère pas, on ne s’impatiente 

pas.»

-« Même le poisson qui vit dans l’eau a toujours 
soif.»

-« La force du baobab est dans ses racines.»

-« A force de patience et de saindoux, l’éléphant 
sodomise le pou.»

-« Celui qui nage au milieu de la rivière n’est pas 
forcement con sur les bords.»

-« L’étranger te permet d’être toi-même, en fai-
sant, de toi, un étranger.»

-« La douleur est comme le riz dans un dépôt: si 
chaque jour on en prend un panier, à la ! n il n’y 
en a plus.»

-« Il n’y a pas de plus grand bonheur que la 
venue d’un hôte dans la paix et l’amitié.»

Sagesse africaine
Une sélection de proverbes africains, envoyés par lola depuis Ibiza. Trés bon démarrage en douceur !
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Assainissement

E n mars dernier comme en avril, 
la délégation régionale du mi-
nistère de l‘agriculture et de 

l‘élevage a envoyé des correspondances  
à sa tutelle pour demander une interven-
tion suite à la baisse inquiétante du ni-
veau d’El Meysoukh, principale source 
d’approvisionnement en eau de périmè-
tres agricoles situés à l’est de Rosso. El 
Meysoukh tire l’eau du Garack, un bras 
alimenté par le • euve. Contrairement 
aux ouvrages situés en aval de Rosso, 
les ouvrages en amont ne sont pas van-
nés d’où l’impossibilité de la régulation  
de leur débit. Des six buses qui donnent 
l’eau au bras, quatre ne fonctionnaient 
plus. 

Le ministère a envoyé une équipe qui 
est venue à temps pour sauver près de 
300 ha de cultures de contre saison. Les 

buses ont été débouchées et il  y eu un 
travail de faucardage qui a  contribué à 
régler le problème. Les agriculteurs qui 

avaient craint pour leur campagne ont re-
trouvé le sourire. 

Par ailleurs le ministère de l’agriculture 

vient d’envoyer une mission à Rosso pour 
la lutte contre les oiseaux. Plusieurs véhi-
cules équipés sont arrivés sur place. Une 
première mission de prospection va com-
mencer incessamment pour  repérer   les 
dortoirs et les nids. Au retour de la mis-
sion, un plan d’attaque sera dé  ni et le 
traitement à la dérive va commencer pour 
enrayer le péril. Dans certains périmètres 
agricoles des détonateurs ont été placés ; 
les détonations à intervalles réguliers ont 
pour but  d’éloigner les oiseaux. Une mé-
thode ef  cace jusqu’à un certain degré. 

Le délégué régional  Sy Baba qui 
connaît la région comme sa poche pour 
l’avoir sillonnée plusieurs dizaines de 
fois, ne ménage aucun effort. Il  supervise 
toutes les opérations. 

Djigo Aboubakry 

ROSSO : 

Sauver la campagne de contre saison 

G arack (7 km au nord-est de 
Rosso) a reçu le 16 mai la cer-
ti  cation de première localité 

à atteindre le stade de   n de défécation 
à l’air  libre. C’était au cours d’une céré-
monie anime d’une main de maître par 
l’inégalable Serigne Fall et à laquelle 
ont assisté le Wali mouçaid, le Hakem de 
Rosso, le maire de la commune de Rosso, 

le directeur de l’assainissement Ahme-
dou Ould Wedadi, le DRPSS, Abdallahi 
Traoré, la représentante de l’Unicef, Mme 
Suzanne Sandoz, le coordinateur du pro-
gramme ATPC (Assainissement total pi-
loté par la communauté), les facilitateurs 
et plusieurs notables et imams. 

Le programme ATPC  lancé il  y a 

quelques semaines concernait  11 quartiers 
de Rosso et le village de Garack. Finale-
ment c’est cette dernière localité qui a 
été la première à atteindre l’objectif de 
  n de défécation à l’air  libre ce qui lui 
a valu les félicitations du directeur de 
l’assainissement et de la représentante de 
l’Unicef. Tous les intervenants  ont  mis 

l’accent sur les dangers du péril fécal et 
expliqué la nécessité de construire des la-
trines pour un environnement sain. 

L’approche ATPC  (Assainissement to-
tal piloté par la communauté) d’abord ex-
périmentée au Bengladesh a  été répandue 
par la suite dans plusieurs pays d’Asie 
avant de faire son apparition en Afrique.  
Il  s’agit de sensibiliser les populations 
pour les amener à changer de compor-
tement. Elle se caractérise entre autres 
par l’absence de subventions externes. 
L’approche ATPC  vient d’être lancée en 
Mauritanie après un séminaire organisé à 
Rosso   n mars dernier (Voir l’édition de 
Teydouma  du mois d’avril 2009). 

Après les différentes allocutions,  un 
sketch très instructif a été joué devant 
l’assistance pour fustiger la défécation à 
l’air  libre et expliquer les avantages de la 
construction de latrines. Puis la présidente 
de la coopérative des femmes, Mme Co-
dou Diagne a reçu une attestation et un 
prix. La facilitatrice aussi a été primée 
pour son travail de sensibilisation. Le chef 
de village a ensuite dévoilé la plaque de 
certi  cation.   

Djigo Aboubakry 

ASSAINISSEMENT : 

Mention spéciale pour Garack 
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Pêches

 La pêche industrielle menace 
le cadre de vie  d’une popula-
tion qui a vécu depuis la nuit 
des temps en symbiose avec 
son milieu : les Imraguens.

L a richesse halieutique du lit-
toral mauritanien, qui attire la 
convoitise des • ottes de pêches 

mondiales, a toujours constitué l’unique 
ressource indispensable pour la survie 
des villages imraguen, lesquels ont vécu 
pendant des siècles en symbiose avec le 
milieu marin, avec un souci inné de la 
gestion durable des ressources naturelles. 
Ils vivent dans une zone qui se caracté-
rise par sa diversité biologique presque 
unique au monde : le Parce national du 
Banc d’Arguin,  une merveille aux con-
  ns du Sahara et de l’Océan atlantique, 
que le zoologiste Abdel Guvel avait dé-
crit comme «l’un des réservoirs ichtyolo-
giques les plus riches qui existent dans le 
monde entier»

L’intérêt de ce parc et de ses popula-
tions a toujours intéressé les naturalistes 
du monde entier, et suscité de multiples 
études. C’est  pour ces  raisons que  nous 
nous intéresserons ici spécialement aux 
Imraguens.

Description des méthodes de 
pêche utilisées qui n a pas chan-

gé depuis des siècles 

La capacité d’adaptation des Imraguens 
avec leur milieu est exceptionnelle, ce 
qui leur a permis pendant des siècles de 
développer une capacité de survie de la 
ressource tout en poursuivant leur activi-
té de pêche. Une belle leçon de la conser-
vation de la nature qui peut constituer un 
exemple pour les générations futures.

Les pécheurs sont assis sur la plage 
par équipes de deux  et tiennent des   -
lets. Une seule équipe à la fois a le droit 
d’entrer dans l’eau ; le tirage au sort est 
effectué par les vieux du village. Le banc 
de poisson passe, il  s’agit de l’encercler 
dans le    let, or deux   lets au même  en-

droit pourraient gêner les pêcheurs. Une 
fois que le banc de poissons est encerclé, 
le reste des Imraguens peuvent entrer 
dans la mer et se servir à satiété. 

Mais si la première équipe échoue à 
cerner le banc de poissons alors toutes les 
équipes rentrent  en même temps.

Cette méthode n’a subit que peut de 
changement, avec l’introduction de la 
lanche canarienne à voile et les nouvelles 
techniques de pêches 

Origine

Le peuple Imraguen a probablement 
plusieurs origines : descendants de peu-
ples néolithiques, de tribus nomades de 
la région ou de noirs en relation avec les 
comptoirs coloniaux ? Les thèses sont 
nombreuses. Les Imraguen sont en fait, 
l’aboutissement d’un brassage de popula-
tions, que des vagues d’immigration suc-
cessives ont repoussé sur la côte. Légen-
daires, leur manière de pêcher, associe les 
dauphins. Aujourd’hui, les Imraguens ont 
bien changé et ont dû s’adapter, car la pê-
che traditionnelle est en perte de vitesse

Le fait que les Imraguen ne disposent 
pas d’avantage de matériel de pêche et 
qu’ils se limitent à quelques espèces, tient 
certainement du fait que les eaux mauri-
taniennes restent parmi les plus poisson-
neuses au monde. Les Imraguen pêchent 
surtout les poissons qu’ils peuvent sécher 
et conserver longtemps. Ils produisent 
également une huile de tête de poisson, 
qui leur off re un revenu non négligeable.

Six villages Imraguen peu-
plent le Parc National du 

Banc d’Arguin

Agadir est le plus grand village de pê-
cheurs Imraguens au nord, sur l’île  d’Ar-
guin, tandis que Mamghar, est la plus 
grande bourgade installée sur la pointe 
du Cap Timiris, qui ferme le Banc, au 
sud. Plus bas, face à la houle de l’Atlan-
tique, c’est Jreïf, Meÿrat, Tiwlit,  Lemcid, 

Blawach. Au total, onze villages Imra-
guens peuplent la façade de l’Atlantique, 
regroupant près de 1500 habitants, dont 
un peu plus de 50 % dans le Parc. Ils re-
présentent environ 10 % des pêcheurs ar-
tisanaux Mauritaniens. 

Malgré une faible densité démographi-
que, le peuple Imraguen joue un rôle très 
important dans la Mauritanie littorale, 
sujette régulièrement aux sécheresses. Ils 
approvisionnent les populations noma-
des en poisson séché, le “Tichtar “et se 
nourrissent eux-mêmes de mulets essen-
tiellement bouillis dans l’eau de mer ou 
séchés, parfois rôtis sur la braise (peu de 
bois), à l’étouffé, dans le sable. 

Les Imraguen utilisent des bateaux à 
voile latine, introduits par des pêcheurs 
des Iles Canaries dès le XVII  ème siècle, 
et dont le nom espagnol a été francisé en 
lanches. Aujourd’hui ils béné  cient de 
l’exclusivité du droit de pêche dans les 
6.000 km2 des eau du Parc National du 
Banc d’Arguin. 

En échange, ils doivent continuer à 
utiliser leurs techniques traditionnelles 
de pêche, sans moteur et avec des   lets 
maillants. De plus, des inspecteurs du 
Parc s’assurent qu’ils respectent les rè-
gles de protection des espèces, ainsi que 
les arrêts biologiques pendant les pério-
des de reproduction.

Malgré ces règles très strictes, les res-
sources de la mer diminuent, même dans 
le Parc. Les pêcheurs Imraguen le cons-
tatent. Car, en dehors de leur lieu de pê-
che, au départ du port de Nouadhibou, la 
pêche industrielle bat son plein. Là aussi, 
la pression démographique et l’utilisation 
arbitraire de   lets en nylon menace les 
ressources sous-marines.

 Autrefois, les Imraguen pratiquaient 
la pêche lors des transhumances annuel-
les, car les points d’eau n’existaient pas 
dans le banc d’Arguin. Sans moyen de 
navigation, ils pratiquaient la «chasse » 
à pied, avec des   lets qu’ils déployaient 
en rentrant dans l’eau jusqu’à la taille. 
Aujourd’hui, leur pêche se limite à l’uti-
lisation de   lets adaptés aux seules espè-
ces de poissons qu’ils pêchent : la cour-
bine, le mulet jaune, le requin à museau, 

la raie. Ils ne négligent pas la chaire des 
tortues marines.. 

Regarder pêcher les Imraguen, c’est vi-
vre une autre époque comme déjà décrit. Il  
n’y a pas deux génération, les techniques 
étaient encore plus subtiles. Les pécheurs 
sif• aient, pour attirer vers le rivage les 
dauphins qui drainent dans leur chemin 
les bancs de  mulets. Le moment que les 
Imraguens choisissaient pour entrer dans 
l’eau et attraper dans leurs   lets le pois-
son qui frétillait par grappe entière.

Ces techniques de pêches ont peu  évo-
lué car il  y a une volonté spéci  que der-
rière ce maintien de la tradition. La zone 
est un endroit de reproduction et de dé-
veloppement pour plusieurs espèces de 
poissons vivants au large de l’Afrique de 
l’ouest. Seuls les Imraguens sont autori-
sés à pêcher dans ces zones, avec des lan-
ches et les méthodes traditionnelles. 

La surexploitation n’est pas le seul dan-
ger qui menace le banc d’Arguin. Depuis 
que du pétrole a été trouvé au large des 
côtes de la Mauritanie, l’administration 
du parc redoute l’octroi de permis de 
recherche d’hydrocarbures dans la zone 
protégée. Parmi les dangers, il  y a aussi 
la route goudronnée qui désormais frôle 
la limite du parc du banc d’Arguin. 

Mohamed Ould Bahya

LES IMRAGUENS
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L ’eau, cette denrée vitale mal re-
partie à l’échelle planétaire, des-
sine la con  guration de la guerre 

et de la paix, de l’opulence et de la mi-
sère.

Sa bonne gestion est un préalable à un 
développement équilibré et durable. La 
plupart des experts pensent que la problé-
matique de l’eau est des plus saillantes et 
des plus complexes, et qu’elle détermine 
dans une grande mesure l’avenir des na-
tions.

L’enjeu mondial est d’autant plus dé-
terminant que le changement climatique, 
amorcé depuis quelques décennies, pose 
le double problème de sa raréfaction ici 
et d’une surabondance catastrophique 
ailleurs .En effet, et en raison de phéno-
mènes liés au changement climatique à 
l’échelle mondiale, les régions qui rece-
vaient peu ou pas de pluie seront encore 
plus asséchées, et celles où les précipita-
tions étaient importantes recevront davan-
tage de pluies dans les 30 ou 50 années a 
venir.

Le paradoxe de la sécheresse ici, le dé-
luge de l’opulence par ci et de la misère 
par là, vont peser de tout leur poids sur 
le destin des nations, accentuant les con-
traintes de la pauvreté et de son malheu-
reux cortèges de maladies, de famines et 
de guerre .Ce phénomène sera d’autant 
plus catastrophique que la gestion des res-
sources hydriques lacustres, • uviales et  
aquifères se fera sous l’emprise des velléi-
tés de pays dont les politiques nationales, 
aiguisées par la demande croissante des 
populations peut engendrer des con• its de 
nature à retarder davantage leur dévelop-
pement respectif.

Si telle reste l’évolution climatique mon-
diale, l’eau manquera encore plus puisque 
les nappes phréatiques et aquifères s’ame-
nuiseront davantage. Le • euve Sénégal 
dont dépend en grande partie l’agriculture 
et la vie de 60  millions et plus de gens 
ne sera, dit-on, qu’un grand lac qui ira en 
s’asséchant, à l’instar du Lac Tchad dans 
quelques décennies.

Si l’optimisme n’est pas de mise quand 
il  s’agit du destin de centaines de millions 

d’hommes il  faut reconnaître que l’Afri-
que subsaharienne et la Mauritanie préci-
sément n’en manque pas bien au contraire. 
Le potentiel hydrique est pour le moment 
considérable, alors que la misère s’installe 
partout, parce que l’eau n’est pas accessi-
ble à tout le monde et parce quelle est mal 
repartie et inexploitée.

Faire la paix avec l’eau

Mais qu’est-ce qui nous empêche donc 
d’en jouir normalement et d’en off rir assez 
et partout pour permettre à la fois le déve-
loppement durable et une vie décente?

Selon le Professeur et expert R. Petrel-
lan, Conservateur à l’Université de L’eau 
au Louvain, en Belgique, qui abrite une 
faculté Eau, «il faut faire la guerre à l’ex-
ploitation des richesses hydriques unique-
ment en fonction des intérêts des puissants 
».

Or en grande partie c’est la conception, 
l’usage et les projections des puissances 
ex-coloniales qui prévalent encore même si 
la métamorphose est soutenue maintenant 
par des projets et actions qui ne répondent 
pas aux besoins réels du développement 
.Ajoutons à cela que malgré les dangers 
qui guettent le monde et singulièrement 
les régions sèches, le Nord qui clame la 
solidarité s’off re des luxes démesurés, ou 
selon R. Petrellan,   nance la lutte contre 
les inondations futures présumées à hau-
teur de 800 Milliards de Dollars, soit le 
PIB mondial actuel ou peu s’en faut.

Il  faut avouer que les doléances du Sud 
et notamment les zones saharo-sahelien-
nes et sub tropicales qui souff riront le plus 
des effets catastrophiques exponentiels du 
réchauffement climatique sont loin d’avoir 
des réponses sérieuses et ce malgré les re-
commandations des Sommets et Forums 
qui ne se comptent plus et notamment les 
recommandations du post Kyoto.

La confusion persiste au niveau des 
donateurs ; les bailleurs et des milliers 
d’ONG qui illustrent la confusion de 
l’aide internationale et précisément au 
niveau de la politique de l’eau. En réa-

lité, les milliers d’ONG qui opèrent dans 
la sphère n’ont et ne peuvent endiguer le 
spectre du dé  cit hydrique, son accessibi-
lité et sa bonne répartition dans de vastes 
régions réellement endommagées. En fait 
un puits, une canalisation par ci, une irri-
gation et un reboisement par là, ne peu-
vent à eux seuls résoudre le problème.

Il  faudra bien plus de moyens, de res-
sources humaines et de transferts de tech-
nologies pour amorcer une réelle maîtrise 
d’une ressource qui se raré  e et dont la 
bonne gestion garantit le reste.

Si la situation s’aggrave et que le hia-
tus se creuse démesurément entre le Nord 
inondé et le Sud asséché de tout point de 
vue, les conséquences économiques et 
sociales peuvent prendre des dimensions 
insurmontables.

L’image des clandestins sinistrés qui ne 
savent plus à quelle péniche s’accrocher 
illustre cette image accablante qui nous 
interpelle quotidiennement.

La responsabilité 
des classes dirigeantes

Si l’inadéquation, les disfonctionne-
ments, et il  faut l’avouer, l’opacité et la 
corruption, restent de mise sur le plan de 
l’aide internationale, on ne peut innocen-
ter les classes dirigeantes et les responsa-
bles à certains niveaux de la pyramide ad-
ministrative budgétivore et irresponsable.

La mauvaise plani  cation, la mauvaise 
gestion, la plani  cation des politiques de 
l’eau, parfois copie collée d’une concep-
tion extravertie, donnent le plus souvent 
le contraire des objectifs visés.

Il  est regrettable qu’à ce niveau, les ini-
tiateurs des politiques hydriques ne con-
çoivent pas leurs plani  cations dans un 
cadre stratégique global pour repartir les 
activités agro pastorales sur l’ensemble 
du territoire en off rant la ressource partout 
et suf  samment.

Au lieu de cela, les politiques sont cons-
tamment à la traîne pour en quelque sorte 
résoudre une problématique devenue in-

quiétante au plan sécuritaire et pour ac-
compagner parfois des politiques ponc-
tuelles devenues sensibles.

Il  est tout à fait naturel que l’exclusion 
pousse les populations à abandonner le 
terroir pour s’installer en banlieue, ce qui 
va générer de nouveaux besoins immé-
diats au détriment des politiques initiées. 
Ainsi de suite, on s’achemine vers la quê-
te de l’aide de populations démunie qui ne 
réclame plus que la survie et la boucle est 
bouclée.

Changer de politique 

Dans un contexte hydrique sévère, et qui 
le sera davantage quand il  sera aggravé par 
l’évolution négative néfaste, il  faudra bien 
changer de politique et de comportement 
vis-à-vis de phénomènes qui régiront le 
monde et qui auront des répercussions ex-
ceptionnelles sur notre futur.

Dans cette perspective, la gestion • u-
viale lacustre et même aquifère sera dé-
terminante. La plani  cation et la parcimo-
nie plus la promptitude à l’acclimatation 
au sens propre et au   guré détermineront 
notre aptitude à faire la paix avec l’eau et 
non à lui faire la guerre.

Il  est aberrant de constater que des po-
pulations demeurent assoiffées au bord 
d’un • euve, que l’on cultive pas ses ber-
ges vierges et riches .Il  est inacceptables 
que des éleveurs quittent des pâturages 
relativement riches, puisque la nappe qui 
dort à leurs pieds n’a pas été dé• orée.

C’est aussi un dommage de laisser plus 
d’un tiers de la population s’agglutiner 
dans une capitale sans eau et sans pâtu-
rage, parce que nos responsables ou nos 
experts n’on pas assez d’imagination pour 
dire que ça suf  t et qu’il  faudra bien les 
  xer avec l’eau dans leur terroirs.

Il  n’y a pas beaucoup d’eau mais il  y 
en a assez pour vivre décemment pourvu 
qu’on le veille bien. Mais sûrement pas 
avec des gens qui enduisent leurs palais 
avec de l’eau minérale en bouteilles.

Mohamed Vadel

Que d’eau ! Que d’eau ! 

Hydraulique


